
ACTUALITÉ

Médecins Sans Frontières

Fondée en décembre 1971, l’association Médecins Sans Fron-
tières (MSF) s’appuie sur des principes fondamentaux tels 
que l’impartialité, la neutralité : elle n’exerce aucune des-
crimination basée sur la race, la religion, la philosophie ou 

l’appartenance politique. Elle intervient sur des terrains où les 
secours sont nécessaires, qu’il s’agisse de catastrophes naturelles 
ou de conflits armés. Elle revendique également une totale indé-
pendance dans l’exercice de ses missions humanitaires. 

En visitant le site de Médecins Sans Frontières, on constate les 
exigences que cette organisation s’impose, notamment en termes 
de neutralité et de transparence, ce qui renforce sa crédibilité.  
Concernant Gaza et la Cisjordanie1 , encore en février 2026, l’or-
ganisation continue de recueillir des témoignages, sans éluder 
aucune question. Suite aux massacres du 7 octobre « d’une ampleur 
et d’une brutalité inédite », fidèle aux principes gravés dans sa 
charte de conduite, elle avait offert son aide aux hôpitaux israé-
liens qui l’ont déclinée… En retour, les équipes médicales se sont 
vues témoins d’une « campagne génocidaire » contre les Gazaouis, 
assurée par des bombardements intenses et ininterrompus, effaçant 
de la carte des zones habitées. MSF rapporte que du 7 octobre 2023 
au 1er décembre 2025, plus de 70 000 personnes ont été tuées, dont 
près d’un tiers d’enfants, que 170 909 autres ont été blessées et 
que des milliers de personnes sont portées disparues. MSF dénonce 
également un « siège » imposé aux millions de Gazaouis2 qui, 
depuis plus de deux ans, se trouvent dans le dénuement le plus 
complet, avec de surcroît, la rigueur de l’hiver

Entraves multiples visant la population et les humanitaires
C’est dans ce contexte catastrophique que MSF prodigue des 

soins aux blessés et aux malades souffrant de pathologies chroniques 
ou de maladies liées à l’insalubrité. La destruction de nombreux 
hôpitaux3 , le manque de matériel et la pénurie de médicaments se 
conjuguent pour diminuer les chances de survie d’une population 
affamée. Malgré le « cessez-le-feu », et le siège supposément levé 

depuis le 18 mai 2025, Israël s’emploie à multiplier les entraves 
à l’acheminement d’aide et d’approvisionnements humanitaires, 
ainsi qu’à l’évacuation des malades ou des blessés nécessitant  
des soins impossibles à prodiguer à Gaza. Certains pays ont ac-
cepté d’accueillir ces patients, d’autres non4. Des équipes de MSF,  
présentes dans ces pays prennent le relais, mais les autorités 
israéliennes s’efforcent de ralentir le processus d’évacuation.  
Se référant à l’Organisation Mondiale de la Santé, MSF déclare 
que plus de 18 500 personnes attendent toujours une évacuation 
médicale depuis Gaza, dont 22 % d’enfants ayant besoin de traite-
ments vitaux. L’organisation ne cesse de demander aux autorités 
israéliennes de faciliter ces évacuations.

Selon les registres du ministère de la santé (MOH), 1 092 patients 
en attente sont décédés entre juillet 2024 et le 28 novembre 20255. 
MSF rappelle que les humanitaires et les hôpitaux, eux aussi, ont 
été régulièrement ciblés : plus de 565 travailleurs humanitaires 
et au moins 1 700 membres du personnel de santé ont été tués, 
dont 15 employés de MSF6. Des équipes et des patients ont parfois 
été piégés, notamment dans l’hôpital de campagne MSF à Deir 
Al-Balah7. Dans d’autres cas, il s’est agi de meurtres de travailleurs 
humanitaires, comme à Rafah8. MSF dénonce un contexte dans 
lequel « les travailleurs médicaux et humanitaires subissent des 
intimidations, sont arbitrairement détenus et attaqués. ». Ainsi, 
cette guerre vise également de diverses façons les organisations 
humanitaires.

Conséquences du chantage cynique d’Israël
Comme les trente six autres ONG, MSF s’est trouvée récemment 

confrontée à un cynique chantage : sous la menace de ne pas re-
nouveler son enregistrement arrivé à expiration le 30 décembre 
dernier, Israël a exigé la liste des intervenants palestiniens et 
internationaux, accompagnée d’informations personnelles. Les 
garanties de protection et l’arrêt des communications diffama-
toires9 demandés par MSF le 30 janvier 2026, ayant été rejetés, 
MSF a refusé de répondre à ces exigences. La riposte s’est tra-
duite par le refus du renouvellement de l’enregistrement de 
MSF10 et par l’interdiction d’acheminer du matériel médical 
et de maintenir les rotations du personnel international11, ag-
gravant ainsi la situation sanitaire de cette population. C’est 
dans ces conditions que l’organisation est réduite à ne gérer 
qu’un cinquième des quelques 2 300 lits d’hospitalisation encore 
existants, à assurer des soins dans une pénurie générale et à four-
nir des millions de litres d’eau par jour, en attendant peut-être 
de se voir forcée de quitter le territoire. « L’accès humanitaire 
n’est ni optionnel, ni conditionnel, ni politique. Il constitue une 
obligation légale au regard du droit international humanitaire » 
déclare MSF. 

Sur son site, MSF documente de façon factuelle et extensive la guerre menée par l’armée israélienne contre  
les Palestinien.n.es depuis octobre 2023. Dans une exposition de cette ONG, notamment à Toulouse, des  

photos poignantes, témoins de cette campagne génocidaire, révèlent le travail des équipes médicales

Soignants et Humanitaires à Gaza
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Soins dans un hôpital bombardé
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Depuis le 7 octobre, les autorités israéliennes se sont acharnées 
à détruire les infrastructures et les points névralgiques, privant 
la population d’eau, d’électricité, de communication, ciblant 
également les organisations humanitaires12 . Les journalistes, 
chargés de documenter ces réalités n’ont pas été épargnés13. 
Tout semble concourir à faire taire cette population et ceux qui 
tentent de lui porter secours ou d’en attester.

Témoignages et interventions multiples de MSF
Cependant, MSF ne cesse de témoigner. Elle dénonce notamment 

l’intervention de la Gaza Humanitarian Foundation, cruelle et 
cynique mascarade d’un soi-disant dispositif humanitaire américano- 
israélien dans lequel plus de 1 000 personnes ont été tuées et  
près de 11 000 blessées pour tenter d’obtenir quelque nourriture14. 
Publiquement, par lettres ouvertes ou déclarations publiques, 
MSF a appelé divers gouvernements et institutions comme 
l’Union européenne, à intervenir pour protéger l’accès humanitaire 
et médical, pour qu’ils exercent une pression réelle sur Israël, 
afin d’obtenir l’arrêt des restrictions sur l’aide humanitaire et 
un accès sécurisé. Elle n’a eu de cesse d’alerter les différentes 
instances, notamment dans sa campagne intitulée « Les méde-
cins ne peuvent pas arrêter un génocide ; nos dirigeants, oui ». 
Christopher Lockyear, secrétaire général MSF, est intervenu 
devant les Nations-Unies afin d’alerter sur la situation huma-
nitaire à Gaza. Une lettre ouverte a été adressée à E. Macron le 
23 décembre 2025 pour un « cessez-le-feu ». Le 19 décembre 2024, 
MSF a publié un rapport intitulé Gaza : survivre dans un piège 
mortel, fondé sur des données quantitatives et qualitatives re-
cueillies sur le terrain. Les valeurs de MSF reconnues depuis 
longtemps ne sauraient être remises en cause. La persévérance 
de ces équipes témoigne d’un courage inébranlable et d’une pro-
fonde humanité.

Et pourtant… en janvier 2025, le maire de Toulouse a refusé 
que l’exposition photos de MSF « We did what we could » consacrée à 
Gaza, soit présentée à l’Espace Diversités Laïcité où devait se dé-
rouler le Festival Cinéma et Droits de l’Homme 2025, invoquant 
un « risque évident de trouble à l’ordre public » ! L’exposition a 
finalement eu lieu en juillet mais dans une salle de la SNCF. La 
répétition et l’aggravation vertigineuse de l’inversion des réali-
tés et des valeurs, doivent susciter d’urgence une forte prise de 
conscience ainsi qu’un sens accru des responsabilités, car cette 

tendance ouvre inexorablement la voie à un retour aux heures 
les plus sombres de notre histoire.

Katia Seus-Walker

1 Gazainsidethewar.com- Le Monde : 6/01 avec chef de mission MSF-Marianne.net 

avec G. Thomas chef de mission.
2 Avant le 7 octobre, ceux-ci dépendaient déjà à 80 % de l’aide extérieure, à 

cause du blocus imposé par Israël et l’Égypte depuis 2007.
3 Plus de 50 % des hôpitaux sont complètement détruits et les autres, très 

endommagés. Aucun hôpital de la bande de Gaza n’est pleinement opération-

nel. Au 5 décembre 2025, seuls 18 hôpitaux fonctionnent, et ce, partiellement.
4 « Cette inaction est indéfendable » - « En octobre 2025, la France n’avait ac-

cepté que 27 patients » (MSF).
5 Chiffre sous-estimé qui repose uniquement sur les décès signalés- référence OMS.
6 OCHA https://www.ochaopt.org/content/reported-impact-snapshot-gaza-  
strip-7-may-2025 selon le bureau de coordination des affaires humanitaires de 

l’ONU au 5 décembre 2025.
7 Centre de Gaza, le 7 avril 2025 et le 25 août 2025 quand les forces israéliennes 

ont tué au moins 20 personnes et blessé 50, de deux frappes. Parmi eux, des 

soignants, des secouristes et des journalistes.
8 Convoi d’évacuation MSF attaqué le 18 novembre 2023.
9 Fausses accusations mettant en danger la vie des humanitaires.
10 Les 37 ONG ont reçu la notification officielle de l’expiration de leur enregis-

trement au 31 décembre 2025, avec la date butoir 28 février 2026. Plusieurs ont 

saisi la Cour Suprême israélienne en s’appuyant au niveau juridique sur les lois 

internationales- L’UNWRA, principal fournisseur d’aide à Gaza, déjà interdite, 

a cruellement manqué.
11 Les ONG internationales fournissent plus de la moitié de l’aide alimentaire, 

soutiennent 60 % des hôpitaux de campagne. Le système souffre et s’effondre.
12 Ainsi, le convoi de « World Central Kitchen » pourtant identifié, le 1er avril

2024, avec 7 humanitaires assassinés.
13 Fatma Hassouna,«l’oeil de Gaza », tuée le 16 avril 2024 - au moins 242 journa-

listes tués selon IFJ et selon l’ONU.
14 Rapport This is not aid. This is orchestrated killing 7 août 2025 fondé sur 

données médicales, observations de MSF
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DOSSIER : FEMMES EN ACTION

Défendre l’égalité face aux stratégies  
de victimisation réactionnaires

Grève féministe

L e rapport 2026 du Haut Conseil à l’Égalité dresse un constat  
préoccupant : le sexisme ne disparaît pas, il se reconfigure. 
Les discours antiféministes prospèrent, notamment auprès  
de jeunes hommes à qui l’ on explique que l’égalité serait 

devenue une menace. La mécanique est désormais bien identifiée : 
se présenter comme victime d’un prétendu « excès » de droits 
accordés aux femmes, transformer la lutte contre la domination 
en domination inversée. Cette rhétorique de la victimisation 
déborde largement les sphères masculinistes. Elle constitue au-
jourd’hui l’un des ressorts centraux des droites radicales : se dire 
censurées, marginalisées, empêchées de parler, tout en occupant 
massivement l’espace médiatique. Le masculinisme fonctionne 
ainsi comme un laboratoire idéologique : il met en scène une 
dépossession imaginaire pour délégitimer l’égalité réelle. La victi-
misation devient une stratégie politique.

Du marginal au légitime
Pendant des années, ces discours ont été tolérés, banalisés, 

parfois promus au nom du pluralisme ou du débat sans tabou. 
Des tribunes leur ont été offertes sous prétexte qu’il fallait en-
tendre toutes les voix. Ce faisant, les frontières du pensable se 
sont déplacées. Ce qui paraissait marginal est devenu audible, 
puis discutable, puis parfois légitime. Ce déplacement progres-
sif, analysable comme un élargissement de la fenêtre d’Overton, 
a contribué à fragiliser le consensus démocratique autour de 
l’égalité.

Ce continuum idéologique relie masculinisme et extrêmes droites : 

hiérarchisation des rôles sociaux, nostalgie d’un ordre supposé  
naturel, rejet des politiques d’égalité, défiance envers l’universalisme. 
À l’échelle internationale, de l’Europe centrale aux États-Unis, 
antiféminisme, nationalisme et autoritarisme avancent de concert. 
L’égalité devient un champ de bataille pour une reconquête du 
pouvoir. Derrière la rhétorique de la liberté d’expression se joue 
en réalité une offensive politique visant à restaurer des hiérarchies 
sociales présentées comme naturelles.

Récupération et redirection, outils de la manipulation
Dans ce contexte, l’instrumentalisation des violences faites 

aux femmes constitue un levier stratégique. Des organisations 
identitaires comme Némésis ou Nous Vivrons tentent régulièrement 
d’infiltrer les mobilisations féministes. Leur méthode est rodée : 
récupérer la cause des femmes pour la rediriger vers une dénon-
ciation ethnicisée des violences. L’objectif est double : capter 
une légitimité féministe et discréditer les mobilisations en les 
accusant d’aveuglement, voire de complicité avec des violences 
attribuées à certains camps.

L’instrumentalisation du viol des citoyennes israéliennes, crime 
évidemment condamnable, par Nous Vivrons pour soutenir la  
politique de Benjamin Netanyahou illustre cette logique. La dénon-
ciation nécessaire de ces crimes ne peut servir de rideau de censure 
pour celles et ceux qui, au sein du collectif Grève féministe, dé-
noncent également les crimes commis par l’État d’Israël au regard 
du droit international. Autrement dit, condamner les violences 
sexuelles ne signifie pas taire les violations du droit humanitaire. 
Refuser la hiérarchisation des victimes est une exigence éthique 
fondamentale.

Un autre modèle féministe existe, celui des Femmes en noir, 
fondé sur un principe simple et courageux : ne pas dénoncer 
seulement les crimes du camp adverse, mais aussi ceux commis 
par son propre camp. Cette posture universaliste rompt avec 
les logiques d’instrumentalisation et rappelle que le féminisme 
n’est pas un outil de légitimation géopolitique, mais un combat 
pour la dignité et le droit.

À l’opposé, la stratégie de récupération des organisations 
identitaires relève d’une logique analysée sous le terme de fémona-
tionalisme : instrumentaliser les droits des femmes pour nourrir 
un agenda d’extrême droite. Certaines violences sont surexpo-
sées pour désigner des populations comme intrinsèquement 
dangereuses ; d’autres, pourtant systémiques, sont passées sous 
silence. Pourtant l’affaire Jeffrey Epstein rappelle que les violences 

Le 8 mars : ni rituel, encore moins Journée de la femme, est devenu point de cristallisation des tensions 
politiques. Du fait de la radicalisation du débat public, la montée des extrêmes droites et la banalisation  

des discours masculinistes, la mobilisation du collectif unitaire Grève féministe dépasse la question  
des droits des femmes et engage le sens de l’égalité en démocratie.

8 mars 2025 à Paris

Planète Paix ∣ N° 709 ∣ Mars 202612



sexistes et sexuelles prospèrent au cœur même des élites éco-
nomiques et politiques mondialisées. Elles ne relèvent ni d’un 
ailleurs culturel ni d’une marginalité sociale. Comme l’ont montré 
les travaux sur les hommes ordinaires et le procès des viols de 
Mazan, la violence est structurelle parce que des systèmes de 
pouvoir la rendent possible, banale et impunie. Elle ne vient 
donc pas des « Autres », mais est au cœur même du paradigme 
culturel dominant nos sociétés.

Lutte globale et internationaliste du collectif Grève féministe
Le collectif Grève féministe refuse cette instrumentalisation 

identitaire. Il porte une lutte globale et internationaliste contre 
un système patriarcal, capitaliste et raciste qui organise l’exploi-
tation du travail des femmes et des minorités de genre. Il ne désigne 
pas d’ennemi ethnique ou civilisationnel : il met en cause des 
structures : division sexuée du travail, précarité, inégalités sala-
riales, violences systémiques. Il ne détourne pas les violences, 
d’où qu’elles viennent, qu’il condamne sans ambiguïté, à des fins 
de légitimation politique.

En appelant à suspendre le travail productif et reproductif, le 
collectif rappelle que l’économie repose, en France comme dans 
le monde, sur le travail invisibilisé des femmes, toujours indis-
pensable. La grève rend visible ce que le système naturalise. En 
investissant la rue, elle transforme cette invisibilité en rapport 
de force. Ce choix stratégique est aussi un choix démocratique. Il 
s’agit d’organiser le combat politique plutôt que de le brutaliser, 
de transformer la colère en revendications unitaires et struc-
turées, de défendre l’égalité comme principe politique central.

Dans ce climat tendu, la question de la hiérarchisation des 
menaces politiques est décisive. Réagissant à la mort de Quentin  
Deranque, Dominique de Villepin, pourtant situé à droite de l’échi-
quier politique, a critiqué la diabolisation de La France Insoumise, 
estimant que cette stratégie détourne l’attention du danger prin-
cipal à l’horizon 2027 : l’extrême droite. La tribune publiée dans 
L’Humanité appelant à faire front contre l’extrême droite rappelle 
la nécessité de ne pas disperser les combats.

Dans le même temps, les atteintes aux libertés syndicales 
sont dénoncées par des responsables comme Sophie Binet ; des 
militant·e.s antifascistes sont criminalisé·e.s ; la parole de défen-
seuses des droits humains, telle Francesca Albanese, est attaquée. 

Le contexte est celui d’une crispation démocratique plus large, 
où la contestation sociale et la défense du droit international 
sont mises sous pression.

Du collectif à l’éducation populaire pour faire converger les luttes
Face à cela, la Grève féministe fait un autre pari : celui de l’orga-

nisation collective, de l’éducation populaire et de la convergence 
des luttes. Le « village féministe » organisé avant la manifes-
tation du 8 mars n’est pas un simple dispositif logistique : c’est 
une réponse politique à la brutalisation. Là où certains misent 
sur la désignation d’ennemis, la mobilisation féministe affirme 
que le conflit démocratique peut être structuré par un principe 
d’égalité.

Le 8 mars devient ainsi un révélateur. Défendre les droits ne 
consiste plus seulement à préserver des acquis juridiques. Il 
s’agit de défendre un modèle de société fondé sur l’égalité et la 
solidarité contre des stratégies qui prospèrent sur la peur et la 
victimisation instrumentale.

À l’heure où les droites radicales avancent en se présentant 
comme persécutées, où les masculinistes se disent opprimés par 
l’égalité, maintenir le cap féministe revient à rappeler une évi-
dence politique : l’égalité ne retire rien, elle redistribue le pouvoir. 
Elle est une condition sine qua non de justice et de paix, et c’est 
précisément cela qui est contesté.

La mobilisation de la Grève féministe ne relève donc pas du 
symbole. Elle constitue une réponse organisée à une séquence 
de radicalisation. Elle est aussi un rempart contre la banalisation 
de la guerre et une mise en pratique concrète de la culture de 
la paix : affirmer l’égalité, refuser la stigmatisation, organiser le 
conflit sans céder à la violence. Défendre les droits des femmes 
aujourd’hui, c’est défendre l’avenir même de la démocratie.

Dea Drndarska Rety, Référente à Égalité Femmes-Hommes
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